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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE L’ILE D’ORLÉANS 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAURENT-DE-L’ÎLE-D’ORLÉANS 

 

Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal de Saint-Laurent-de-l’Île-

d’Orléans, tenue le 1er jour du mois de juin 2026 à 20 h, à l’édifice municipal, 6822, 

chemin Royal, Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans 

Sont présents et forment quorum sous la présidence de monsieur le maire Yves 

Coulombe, madame Andréanne Lapointe DeBlois, messieurs André Vézina, Bruno 

Gosselin, Jérémie Lachance, Marion Richard et Olivier Parent.  

Le directeur général, monsieur Sylvain Delisle, agit en tant que secrétaire d’assemblée. 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 13 avril 2026 

4. Rapport des inspecteurs en bâtiments de la MRC 

5. Rapport des membres du conseil et du maire 

6. ADMINISTRATION 

6.1. Appel d’offres - Passerelle Parc maritime 

6.2. Règlement 636-2026 sur la gestion contractuelle 

6.3. Règlement 637-2026 code d’éthique et déontologie des élus 

6.4. Embauche Michel Ouellet - Adjoint à la direction 

7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

7.1. Renouvellement de l’entente SSI 

8. TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE 

9. HYGIÈNE DU MILIEU 

10. URBANISME 

10.1. Autorisation de construction en forte pente - 6591-93-9943 - 7038 Royal 

11. LOISIRS ET CULTURE 

11.1. Embauche Philippe Milosserdov - Surveillant de piscine 

11.2. Demande de subvention PAFIRSPA - Chalet des loisirs 

11.3. Appui PAFIRSPA – Gymnase 

11.4. Autorisation de paiement - Terrassement Portugais 

11.5. Présentation du projet de passerelle au Parc maritime 

12. DIVERS 

12.1. Adoption des déboursés du mois de mai 2026 

12.2. Correspondance 

12.3. Varia 

12.4. Période de questions 

13. CLÔTURE DE LA SÉANCE 
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

L’assemblée est ouverte à 20 h par monsieur Yves Coulombe, maire de Saint-Laurent-

de-l’Île-d’Orléans.  

 

RÉSOLUTION 

NO : 2470-26 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents d’adopter l’ordre du jour tel que lu. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2471-26 

3. APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE TENUE LE 4 MAI 2026 

 

Il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 4 mai 2026 tel que rédigé.  

 

 4. RAPPORT DES INSPECTEURS EN BÂTIMENTS DE LA MRC 

 

Nombre de permis pour le mois de mai 2026 : 19 

Coût des travaux : 684 600 $ 

 

 5. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

Le maire et les conseillers donnent un compte rendu de leurs dossiers respectifs. 

 

 6.  ADMINISTRATION 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2472-26 

6.1 CONTRAT PASSERELLE PARC MARITIME 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu la confirmation de financement dans le cadre de 

la Trame verte et bleue métropolitaine pour la construction d’une passerelle au Parc 

maritime;  

  

ATTENDU QUE l’entreprise BC2 a préparé les plans et devis pour ce projet;  

  

ATTENDU QU’UN appel d’offres sur invitation a été réalisé sans qu’aucune 

soumission ne soit reçu. 

 

ATTENDU QUE l’estimé préparé par BC2 est inférieur à 139 000 $ et ne devrait donc 

pas nécessiter un appel d’offres ouvert;  

 

Il est proposé par Marion Richard et résolu à l’unanimité des conseillers présents de 

procéder à une négociation de gré à gré avec l’entreprise Constructions Pouliot & 

Lachance Inc. afin de conclure un contrat de construction ne dépassant pas 139 000 $ 

taxes incluses. Les derniers proviendront des fonds généraux et d’un financement dans le 

cadre de la Trame verte et bleue métropolitaine. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2473-26 

6.2 RÈGLEMENT 636-2026 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 

ATTENDU QUE l’article 8 de la Loi sur les contrats des organismes publics, RLRQ c. 

C-65.01 (ci-après la « LCOM ») oblige les municipalités à adopter un règlement sur la 

gestion contractuelle; 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet l’article 9 de la LCOM 

de prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense d’au moins 

25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé 

qu’après une demande de soumissions par procédure ouverte en vertu de l’article 29 de 

la LCOM;  

ATTENDU qu’en conséquence, les articles 30 et 80 de la LCOM ne s’appliquent plus à 

ces contrats à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement; 
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ATTENDU QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence et de saine 

gestion des fonds publics; 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été déposé 

à la séance du 4 mai 2026; 

ATTENDU QUE le conseil mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir 

des mesures relatives à la gestion contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la 

Municipalité, incluant certaines règles de passation des contrats pour les contrats qui 

comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un 

contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions par procédure 

ouverte en vertu de l’article 29 de la LCOM , ce seuil étant, depuis le 1er janvier 2026, 

de 139 000 $, lequel seuil est ajusté selon l’inflation; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents d’adopter le règlement suivant : 

SECTION I – APPLICATION ET PORTÉE DU RÈGLEMENT TYPES DE 

CONTRATS VISÉS 

1. Objet du règlement  

Le présent règlement vise l’ensemble des contrats accordés par la municipalité et ce, 

quel que soit leur mode d’attribution et leur coût. 

2. Portée du règlement à l’égard de la municipalité 

Le règlement lie la municipalité, son conseil, les membres de son conseil, ses 

employés, lesquels doivent le respecter dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il est réputé faire partie du contrat de travail liant les employés à la municipalité. 

Tout défaut de respecter le règlement peut entraîner l’application des sanctions 

prévues par la section VIII de ce règlement. 

3. Portée à l’égard des soumissionnaires, mandataires, adjudicataires et consultants 

Tous les soumissionnaires, retenus ou non par la municipalité, ainsi que les 

mandataires, adjudicataires et consultants retenus par la municipalité doivent se 

conformer au présent règlement. 

Il est réputé faire partie de tout document d’appel d’offres et de tout contrat octroyé 

par la municipalité. 

Le non-respect du règlement par les personnes visées au présent article peut 

entraîner l’application des sanctions prévues par la section VIII de ce règlement. 

SECTION II – DÉFINITIONS 

4. Définitions 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés dans le 

présent règlement ont le sens suivant : 

« Adjudicataire » :  Tout soumissionnaire ayant obtenu un contrat à la suite 

d’un processus d’appeld’offres. 

« Appel d’offres » :  Appel d’offres par procédure ouverte ou sur invitation 

exigé par les articles 29 ou 30 de la LCOM. Sont 

exclues de l’expression « appel d’offres », les 

demandes de prix qui sont formulées lorsqu’aucun 

appel d’offres n’est requis par la loi ou par le présent 

règlement. 
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« Contrat » :  Dans un contexte d’appel d’offres, tous les documents 

utilisés dans ce processus et comprenant, sans 

restreindre la généralité de ce qui précède, tout avis au 

soumissionnaire, devis, conditions générales et 

particulières, formulaire de soumission, addenda, 

résolution du conseil octroyant le contrat, ainsi que le 

présent règlement. 

Dans un contexte de contrat de gré à gré, toute entente 

écrite décrivant les conditions liant un fournisseur à la 

municipalité relativement à l’achat, à la location d’un 

bien ou à la prestation d’un service duquel découle une 

obligation de nature monétaire, ainsi que tout 

document complémentaire au contrat, y compris le 

présent règlement; le contrat peut prendre la forme 

d’un bon de commande. 

« Contrat de gré à gré » :  Contrat conclu autrement que par un processus d’appel 

d’offres. 

« Dépassement de coûts » :  Tout coût supplémentaire au coût initial du contrat 

soumis par un soumissionnaire ou un fournisseur. 

« Développement durable »:  S’entend d’un développement qui répond aux besoins 

du présent sans compromettre la capacité des 

générations futures à répondre aux leurs. Le 

développement durable s’appuie sur une vision à long 

terme qui prend en compte le caractère indissociable 

des dimensions environnementales, sociales et 

économiques des activités de développement. 

« Employé » :  Toute personne liée par contrat de travail avec la 

municipalité, y compris un dirigeant, directeur général, 

ou tout autre titulaire rémunéré d’une charge 

municipale, à l’exception d’un membre du conseil. 

« Soumissionnaire » :  Toute personne qui soumet une offre au cours d’un 

processus d’appel d’offres. 

SECTION III – CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES DANS L’OCTROI DES 

CONTRATS 

5. Achats regroupés 

La municipalité peut collaborer avec d’autres municipalités pour instaurer un 

système d’achats regroupés aux fins d’acquisition de biens et services. 

Lorsqu’un tel système est en place et que le contexte s’y prête, la municipalité 

priorise cette pratique dans l’octroi de ses contrats. 

SECTION IV – RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 

6. Traitement équitable  

En matière de contrats de gré à gré, les employés municipaux doivent assurer un 

traitement équitable à tous les fournisseurs. 

7. Règles applicables aux contrats de plus de 25 000 $ ou plus, mais inférieurs au seuil 

prévu par la loi 

La municipalité peut octroyer de gré à gré un contrat entraînant une dépense d’au 

moins 25 000 $, mais inférieure au seuil établi par un règlement adopté en vertu de 

l’article 29 de la LCOM. 
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8. Mesures visant à favoriser la rotation des cocontractants – principes 

La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs potentiels, à 

l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en vertu de l’article 7. La 

Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, considère notamment les 

principes suivants : 

a) le degré d’expertise nécessaire; 

b) la qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 

Municipalité; 

c) les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériel ou des 

matériaux ou à la dispense de services; 

d) la qualité des biens, services ou travaux recherchés; 

e) les modalités de livraison; 

f) les services d’entretien; 

g) l’expérience et la capacité financière requises; 

h) la compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions du 

marché; 

i) le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la Municipalité; 

j) tout autre critère directement relié au marché. 

 

9. Mesures visant à favoriser la rotation des cocontractants – mesures 

Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 8, la 

Municipalité applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstances 

particulières, les mesures suivantes : 

a) les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat. Si le 

territoire de la Municipalité compte plus d’un fournisseur, cette identification 

peut se limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le territoire de la MRC 

ou de toute autre région géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de 

la nature du contrat à intervenir; 

b) une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés à 

l’article 8, la rotation entre eux doit être favorisée, à moins de motifs liés à la 

saine administration; 

c) la Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 

fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins; 

d) à moins de circonstances particulières, la personne en charge de la gestion du 

contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire d’analyse que l’on 

retrouve à l’Annexe III; 

e) pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 

fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste de 

fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas 

échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe b) du 

présent article. 

 

10. Mesures visant à favoriser les biens et services québécois et canadiens 

10.1. Aux fins de la passation de tout contrat qui comporte une dépense inférieure 

au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 

demande par procédure ouverte de soumission publique, la municipalité 

favorise les biens et services québécois ou autrement canadiens et les 

fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 

Québec ou ailleurs au Canada. 

À cette fin, lors de l’octroi d’un tel contrat, la municipalité : 

− Dans la mesure du possible, identifie les biens et services québécois ou 

autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs et les 

entrepreneurs qui ont un établissement au Québec ou ailleurs au 

Canada ; 

− Prépare une liste de ces fournisseurs et entreprises identifiés ; 

− Permet à tout fournisseur et à toute entreprise ayant un établissement 

au Québec de demander l’ajout de son nom à la liste des fournisseurs et 

entreprises identifiés. 
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10.2. Dans le cadre de l’octroi d’un contrat visé à la présente section, la municipalité 

privilégie l’octroi d’un contrat à des fournisseurs québécois ou canadiens, ainsi 

qu’aux entreprises qui ont un établissement au Québec ou autrement au 

Canada, et ce, même si cela implique un surcoût, dans la mesure où celui-ci 

demeure raisonnable eu égard au prix du marché. 

10.3. Les termes « Fournisseurs, assureurs et entrepreneurs qui ont un établissement 

au Québec ou ailleurs au Canada » sont définis comme un lieu où un 

fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 

permanente et qui est clairement identifié à son nom et accessible durant les 

heures normales de bureau. 

10.4. Les termes « Biens et services québécois » signifient des biens et services dont 

la majorité de leur conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation 

sont faits en majeure partie à partir d’un établissement situé au Québec ou 

autrement au Canada. 

 

11. Mesures visant à favoriser le développement durable 

Dans le cadre de l’octroi d’un contrat, la municipalité favorise l’acquisition 

responsable de biens et de services en tenant compte des principes prévus à l’article 

6 de la Loi sur le développement durable, RLRQ c. D-8.1.1. 

12. Contrat avec un membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé 

12.1. Conformément à l’article 305.0.1 de la Loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités, RLRQ c. E-2.2, et conditionnellement au respect des 

conditions prévues à cet article, la Municipalité se réserve la possibilité de 

conclure un contrat qui a pour objet l’acquisition et la location de biens dans 

un commerce dans lequel un membre du conseil détient un intérêt ou un 

contrat qui a pour objet la fourniture de certains services manuels par un 

membre du conseil ou par une entreprise dans laquelle il détient l’intérêt. 

12.2. Conformément à l’article 269.1 du Code municipal du Québec et 

conditionnellement au respect des conditions prévues audit article, la 

Municipalité se réserve la possibilité de conclure un contrat qui a pour objet 

l’acquisition ou la location de biens dans un commerce dans lequel un 

fonctionnaire ou employé de la Municipalité détient un intérêt. 

12.3. Pour l’application des articles 12.1 et 12.2, les types de commerces dans 

lesquels peuvent être acquis ou loués des biens sont les suivants : 

a) Les commerces d’alimentation et de restauration ; 

b) Les stations-service ; 

c) Les pharmacies ; 

d) Les quincailleries ; 

e) Les commerces offrant en vente des pièces mécaniques ; 

f) Les commerces offrant en location de la machinerie et des outils. 

SECTION V – RÈGLES APPLICABLES AUX APPELS D’OFFRES  

13. Mise à la disposition des documents d’appel d’offres  

La municipalité, pour tous les contrats comportant une dépense supérieure ou égale 

au seuil établi par un règlement adopté en vertu du premier paragraphe de l’article 

29 de la LCOM, procède à la vente de ses documents d’appel d’offres sur le 

Système électronique d’appel d’offres approuvé par le gouvernement (SEAO) en 

vertu de la Loi sur les contrats des organismes publics, RLRQ c. C-65.1. 

14. Nomination et composition des comités de sélection 

Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de former un comité de sélection 

prévu aux articles 55 et 69 de la LCOM dans tous les cas où un tel comité est requis 

par la loi. 

Tout comité de sélection doit être composé d’au moins trois membres, autres que les 

membres du conseil.  
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Un membre du conseil, un fonctionnaire ou employé ne peut divulguer un 

renseignement permettant d’identifier une personne comme étant un membre d’un 

comité de sélection. 

15. Tâches des comités de sélection 

Les tâches suivantes incombent aux comités de sélection : 

a) remettre au directeur général une déclaration sous serment, sous la forme prévue 

à l’annexe II du présent règlement, devant être renouvelée annuellement et 

signée par chaque membre du comité et par laquelle ils affirment solennellement 

qu’ils : 

I. préserveront le secret des délibérations du comité; 

II. éviteront de se placer dans une situation de conflit d’intérêts ou d’apparence 

de conflit d’intérêts, à défaut de quoi ils démissionneront de leur mandat de 

membre du comité et dénonceront l’intérêt; 

III. jugeront toutes les soumissions sans partialité et procéderont à l’analyse 

individuelle des soumissions conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en 

comité; 

b) évaluer chaque soumission indépendamment les unes des autres, sans en 

connaître le prix et sans les comparer entre elles; 

c) attribuer à chaque soumission un nombre de points pour chaque critère de 

pondération; 

d) signer l’évaluation en comité après délibération et atteinte d’un consensus. 

Tout comité de sélection devra également faire son évaluation en respectant toutes 

les dispositions de la LCOM applicables et le principe d’égalité entre les 

soumissionnaires. 

16. Rémunération des membres externes 

Les membres du comité de sélection ne sont pas rémunérés. 

17. Secrétaire du comité de sélection 

Pour chaque comité de sélection, le directeur général nomme un secrétaire dont le 

rôle consiste à encadrer et assister le comité dans l’analyse des soumissions. 

Le secrétaire assiste aux délibérations du comité, mais ne détient pas de droit de 

vote. 

18. Responsable de l’appel d’offres 

Pour chaque appel d’offres, la municipalité désigne un responsable de l’information 

dont le mandat est de répondre par écrit aux questions des soumissionnaires relatives 

à l’appel d’offres. 

Un soumissionnaire ne peut en aucun temps solliciter une autre personne que ce 

responsable. 

Le responsable s’assure que tous les soumissionnaires aient la même information et 

agit de manière neutre, uniforme, impartiale et sans faire preuve de favoritisme. 

19. Visite de chantier 

Aucune visite de chantier n’a lieu, à moins qu’il ne s’agisse de la réfection d’un 

ouvrage existant et que cette visite ne soit nécessaire afin que les soumissionnaires 

éventuels puissent prendre connaissance d’informations impossibles à transmettre 

dans les documents d’appel d’offres. 

Cette visite ne peut avoir lieu qu’individuellement et sur rendez-vous, en présence 

du responsable de l’appel d’offres, lequel consignera par écrit toutes les questions 

posées et transmettra les réponses à l’ensemble des soumissionnaires sous forme 

d’addenda. 
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SECTION VI – MESURES APPLICABLES AUX SOUMISSIONNAIRES 

20. Déclaration du soumissionnaire 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission les déclarations suivantes : 

a) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants n’a 

communiqué ou tenté de communiquer, dans le but d’exercer une influence ou 

d’obtenir des informations relativement à un appel d’offres, avec un ou des 

membres du comité de sélection; 

b) une déclaration attestant que sa soumission a été préparée et déposée sans qu’il 

n’y ait eu collusion, communication, entente ou arrangement avec tout autre 

soumissionnaire ou personne pour convenir des prix à soumettre ou pour 

influencer les prix soumis; 

c) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ou employés ne 

s’est livré à une communication d’influence aux fins de l’obtention du contrat, 

ou, si telle communication d’influence a eu lieu, joindre à sa soumission une 

déclaration à l’effet que toute inscription exigée en vertu de la loi au Registre des 

lobbyistes a été effectuée; 

d) si d’autres communications d’influence ont été effectuées auprès de titulaires de 

charges publiques de la municipalité dans les six (6) mois précédant le processus 

d’octroi du contrat, une déclaration divulguant l’objet de telles communications; 

e) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ou employés ne 

s’est livré à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption; 

f) Une déclaration indiquant s’il entretient, personnellement ou par le biais de ses 

administrateurs, dirigeants, actionnaires ou associés, avec un membre du conseil 

municipal ou un employé, des liens familiaux, financiers ou autres, de nature à 

créer une apparence de conflits d’intérêts. 

21. Forme des déclarations 

Ces déclarations doivent être effectuées sur le formulaire en annexe I du présent 

règlement. 

22. Interdiction de dons, marques d’hospitalité, rémunération et avantages 

Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire d’offrir ou d’effectuer tout 

don, marque d’hospitalité, rémunération ou autre avantage à un membre du conseil, 

un employé de la municipalité ou un membre du comité de sélection. 

Cette interdiction ne s’applique pas aux cadeaux offerts à l’ensemble des 

participants, ou tirés au hasard lors d’un événement public accessible à tous les 

citoyens et organisé par la municipalité dans le but de venir en aide à un organisme 

de bienfaisance, ou un organisme communautaire. 

SECTION VII – GESTION DES MODIFICATIONS CONTRACTUELLES 

23. Règles applicables à la modification d’un contrat 

Les règles suivantes s’appliquent pour la modification de tout contrat conclu de gré 

à gré et qui a pour effet de le porter à une valeur supérieure à 25 000 $, ainsi qu’à 

toute modification d’un contrat de plus de 25 000 $ : 

a) la modification doit faire l’objet d’une demande écrite la justifiant de la part du 

responsable du service concerné et transmise au directeur général; 

b) la modification doit faire l’objet d’une recommandation du directeur général; 

cette recommandation ne peut être octroyée que de façon exceptionnelle, si la 

modification : 

i. ne change rien à la nature du contrat et a un caractère accessoire; 

ii. était de nature imprévisible au moment de l’octroi du contrat; 

iii. n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 

c) la modification doit avoir été approuvée par une résolution du conseil municipal 

indiquant en quoi elle a un caractère accessoire et imprévisible ainsi que le fait 

qu’elle n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 
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d) s’il est impossible d’obtenir l’autorisation du conseil municipal en temps utile en 

raison de la nature des conditions d’un chantier, le directeur général peut, sur 

réception d’une demande transmise en vertu de l’alinéa a), autoriser le 

responsable du service concerné à autoriser la modification auprès du contractant. 

 

24. MODIFICATION À UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ 

Toute demande de modification d’un contrat peut être octroyée par la personne qui a 

initialement passé le contrat, dans la mesure où sa délégation de dépense le permet, 

ou par le conseil, mais uniquement si elle satisfait aux conditions suivantes : 

a) ne change rien à la nature du contrat et a un caractère accessoire; 

b) si la demande entraîne une dépense supplémentaire, elle était de nature 

imprévisible au moment de l’octroi du contrat; 

c) n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire; 

d) si la demande doit être autorisée par le conseil, elle doit faire l’objet d’une 

recommandation écrite du responsable du service concerné, approuvée par le 

directeur général. 

Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher la municipalité de prévoir, par 

contrat, une procédure plus sévère d’octroi de modifications contractuelles. 

SECTION VIII – GESTION DES SANCTIONS  

25. Sanctions pour un membre du conseil  

Tout membre du conseil qui, sciemment, contrevient à une obligation du présent 

règlement s’expose à être déclaré inhabile pendant deux ans à exercer la fonction de 

membre du conseil d’une municipalité. 

Il s’expose également à être tenu personnellement responsable du préjudice causé 

par ses actions. 

26. Sanctions pour un employé 

Tout employé qui contrevient à ce règlement est passible de sanctions disciplinaires 

modulées en fonction de la gravité de ses actes, mais pouvant aller jusqu’à la 

suspension sans salaire et au congédiement. 

Il s’expose également à être retenu personnellement responsable du préjudice causé 

par ses actions. 

27. Sanctions pour un soumissionnaire 

Tout soumissionnaire qui omet de remplir la déclaration en annexe I du présent 

pourra voir sa soumission rejetée, à moins qu’il ne soit autrement stipulé dans les 

documents d’appel d’offres. 

Il en est de même pour tout soumissionnaire qui contrevient, directement ou 

indirectement, aux obligations du présent règlement si la contravention est d’une 

gravité suffisante pour justifier cette sanction. 

La municipalité peut exclure pendant cinq ans de tout contrat de gré à gré et de toute 

invitation à soumissionner un soumissionnaire dont la soumission est rejetée pour le 

motif du second alinéa. 

28. Sanctions pour un mandataire ou consultant 

Le contrat liant à la municipalité tout consultant ou mandataire qui contrevient au 

présent règlement pourra être résilié. 

En outre, la municipalité peut, si la gravité de la violation le justifie, exclure pendant 

cinq ans le mandataire ou le consultant de tout contrat de gré à gré et de toute 

invitation à soumissionner. 
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29. Sanctions pour un membre du comité de sélection 

Tout membre d’un comité de sélection qui contrevient au présent règlement sera 

exclu de la liste des candidats au comité de sélection. 

S’il est un employé de la municipalité, il s’expose aux sanctions de l’article 27. 

30. Sanctions pénales 

Quiconque effectue une fausse déclaration à l’article 20 ou contrevient à l’un des 

articles 22 et 23 est passible d’une amende maximale de 1 000 $ pour une première 

infraction et de 2 000 $ en cas de récidive. 

Si le contrevenant est une personne morale, le montant de l’amende maximale est, 

en cas de première infraction, de 2 000 $ et de 4 000 $ en cas de récidive. 

SECTION IX – DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES  

31. Absence d’effet rétroactif 

Le présent règlement n’a pas d’effet rétroactif. 

Toutefois, ses dispositions s’appliquent aux processus d’octroi de contrats en cours 

au moment de son entrée en vigueur. 

32. Remplacement 

Le présent règlement remplace le règlement no 580-2018. 

33. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 

 

ANNEXE I 

DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE 

  

Je soussigné(e) en présentant la soumission ou offre ci-jointe (ci-après la 

soumission) à 

  

(Nom du destinataire de la soumission)  

À la suite de l’appel d’offres numéro : 

_____________________________________________________ 

Lancé par : 

  

(Nom de la municipalité) 

déclare ce qui suit et certifie que ces déclarations sont vraies et complètes à tous les 

égards. 

Je déclare au nom de 

____________________________________________________________________ 

(Nom du soumissionnaire; ci-après désigné comme « le soumissionnaire »)  

Que : 

1.  J’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 

2. Je sais que la soumission ci-jointe peut être disqualifiée si les déclarations 

contenues à la présente déclaration ne sont pas vraies ou complètes à tous les 
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égards; 

3. Je sais que le contrat, s’il m’est octroyé, peut être résilié si les déclarations 

contenues à la présente déclaration ne sont pas vraies ou complètes à tous les 

égards; 

4. Toutes les personnes dont les noms apparaissent sur la soumission ci-jointe ont été 

autorisées par le soumissionnaire à fixer les modalités qui y sont prévues et à 

signer la soumission en son nom; 

5. Ni le soumissionnaire ni aucun de ses représentants ou employés n’a communiqué 

ou tenté de communiquer dans le but d’exercer une influence ou dans le but 

d’obtenir des informations relativement à un appel d’offres, avec un ou des 

membres du comité de sélection; 

6. Sa soumission a été préparée et déposée sans qu’il n’y ait eu collusion, 

communication, entente ou arrangement avec tout autre soumissionnaire ou 

personne pour convenir des prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis; 

7. Que ni le soumissionnaire ni aucun de ses représentants ou employés ne s’est livré 

à une communication d’influence aux fins de l’obtention du contrat ☐ Cocher  

OU 

7. Que le soumissionnaire a effectué toutes les inscriptions exigées en vertu de la loi au 

Registre des lobbyistes; ☐ Cocher 

8. Que les communications d’influence suivantes ont été effectuées par le 

soumissionnaire, ses représentants ou employés auprès des titulaires de charge 

publique de la municipalité dans les six (6) mois précédant le processus d’octroi du 

contrat : 

☐ Non 

☐ Oui 

Si vous avez coché oui, inscrire les détails relatifs aux communications d’influence : 

  

  

  

  

9. Que ni le soumissionnaire ni aucun de ses représentants ou employés ne s’est livré 

à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption; 

10. Que le soumissionnaire n’entretient ni personnellement ni par le biais de ses 

administrateurs, dirigeants, actionnaires ou associés, avec un membre du conseil 

municipal ou un employé de la municipalité, des liens familiaux, financiers ou 

autres, de nature à créer une apparence de conflit d’intérêts; ☐ Cocher 

OU 

10.  Que le soumissionnaire entretient les liens suivants avec un membre du conseil 

municipal ou un employé de la municipalité : 

Nom Lien 
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Date   

  

  

Nom 

  

  

Signature 

  

ANNEXE II 

  

DÉCLARATION D’UN MEMBRE D’UN COMITÉ DE SÉLECTION 

  

Je, soussigné(e), membre du comité de sélection relativement à l’appel d’offres 

numéro _________, déclare solennellement m’engager à : 

I. préserver le secret des délibérations du comité; 

II. éviter de me placer dans une situation de conflit d’intérêts ou d’apparence de 

conflit d’intérêts, à défaut de quoi je démissionnerai de mon mandat de membre 

du comité et dénoncerai mon intérêt; 

III. évaluer toutes les soumissions sans partialité et procéder à l’analyse individuelle 

des soumissions conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en comité. 

  

ET J'AI SIGNÉ : 

  

  

ANNEXE III 

  

FORMULAIRE D’ANALYSE POUR LE CHOIX D’UN MODE DE PASSATION 

Besoin de la Municipalité 

Objet du contrat 

  

  

  

Objectifs particuliers (économies souhaitées, qualité, environnement, etc.) 

  

  

  

Valeur estimée de la dépense (incluant les options de 

renouvellement) 

  

  

Durée du contrat 

Marché visé 

Région visée Nombre d’entreprises connues 
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Est-ce que la participation de toutes les entreprises 

connues est souhaitable? 
Oui☐Non         ☐ 

Sinon justifiez 

  

  

  

  

Estimation du coût de préparation d’une soumission 

Autres informations pertinentes 

  

  

  

  

  

Mode de passation choisi 

Gré à Gré☐ 

Demande de prix☐ 

  

Appel d’offres sur invitation☐ 

Procédure ouverte☐ 

Dans le cas d’un contrat passé de gré à gré, les mesures 

du Règlement de gestion contractuelle pour favoriser la 

rotation ont-elles été considérées? 

Oui☐Non         ☐ 

Si oui, quelles sont les mesures concernées? 

  

  

  

  

Sinon, pour quelle raison la rotation n’est-elle pas envisageable? 

  

  

  

  

  

  

  

Signature de la personne responsable 

  

  

  

        

Prénom, nom   Signature   Date 

        
 

RÉSOLUTION 

NO : 2474-26 

6.3 RÈGLEMENT 637-2026 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 

ÉLUS 

 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 7 février 2022 le Règlement 

numéro 614-2022 édictant un Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale, RLRQ c. E-15.1.0.1 (ci-après la « LEDMM »), toute municipalité 

doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un code d’éthique et de 

déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification; 

ATTENDU qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de 

déontologie des élu(e)s révisé; 

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code 
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révisé, ont été respectées; 

ATTENDU QUE le greffier-trésorier mentionne que le présent règlement a pour objet 

de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles 

déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du 

conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de 

membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme; 

ATTENDU QUE le présent règlement est adopté en vertu de l’article 13 de la Loi sur 

l’éthique et la déontologie en matière municipale, RLRQ, c. E-15.1.0.1; 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Bruno Gosselin et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents d’adopter le règlement suivant : 

1. Dispositions déclaratoires 

1.1. Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 637-2026 édictant le Code 

d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux. 

1.2. Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 

1.3. Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la 

Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt 

supplétif et complète les diverses obligations et les devoirs généraux applicables 

aux élu(e)s municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres règlements 

applicables. 

1.4. Le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux 

dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la 

Municipalité, les élu(e)s municipaux et, de façon plus générale, le domaine 

municipal. 

2. Dispositions interprétatives 

Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la 

LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent 

Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 

Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes 

suivants signifient : 

a) « Avantage » : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage 

tout cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, marque d’hospitalité, 

rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, 

bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, etc. 

b) « Code » : Le Règlement no 637-2026 édictant le code d’éthique et de 

déontologie des élus municipaux. 

c) « Déontologie » : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la 

fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports entre ceux-ci, ainsi 

que les relations avec les employés municipaux et le public en général. 

d) « Éthique » : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de la 

conduite des membres du conseil, elle tient compte des valeurs de la 

municipalité. 

e) « Intérêt personnel » : Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est 

distinct de la collectivité qu’il représente. 

3. Application du code 

Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la 
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conduite de tout membre du conseil. 

Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat de 

toute personne qui a été membre du conseil. 

4. Valeurs de la municipalité 

4.1. L’intégrité 

Tout membre du conseil valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. Il doit faire preuve 

de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon 

4.2. La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités face à la 

mission d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec discernement. La 

prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses 

actions et d’examiner les solutions alternatives. 

L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la 

collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de l’intérêt 

public. 

4.3. Le respect et la civilité envers les autres membres, les employés de la 

municipalité et les citoyens 

Tout membre favorise le respect et la civilité dans les relations humaines. Il a droit à 

ceux-ci et agit avec respect et civilité envers l’ensemble des personnes avec lesquelles il 

traite dans le cadre de ses fonctions. La civilité implique de faire montre de courtoisie, 

politesse et de savoir-vivre. 

4.4. Loyauté envers la municipalité 

La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la 

Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire abstraction 

de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, conformément aux 

règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter les décisions prises par le 

conseil. 

4.5. La recherche de l’équité 

L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective et 

indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire aucune 

discrimination. 

4.6. L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la pratique 

constante des cinq valeurs énumérées précédemment, soit l’intégrité, la prudence, le 

respect et la civilité, la loyauté et l’équité. 

Tout membre du conseil doit prendre les moyens raisonnables pour assister aux séances 

publiques et aux séances privées du conseil municipal. Il en est de même lorsqu’il 

présente la Municipalité lors de différentes réunions ou d’événements. 

Il est interdit à tout membre du conseil d’effectuer une dépense en contravention avec la 

Loi sur le traitement des élus municipaux, RLRQ, c. T-11.001, ou de tenter de se faire 

rembourser une telle dépense. 

Dans le cadre de ses déplacements et de ses dépenses qui impliquent un remboursement 

de la part de la Municipalité, tout membre du conseil doit autant que possible en limiter 

les coûts à ce qui est raisonnable dans les circonstances. 
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5. Règles de conduite 

5.1. Application 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à titre de 

membre du conseil, d’un comité ou d’une commission : 

De la municipalité; ou 

D’un autre organisme lorsqu’il siège en sa qualité de membre du conseil de la 

municipalité. 

5.2. Objectif 

Ces règles ont notamment pour objectif de prévenir : 

a) Toute situation d’intérêt personnel du membre du conseil qui peut influencer son 

indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

b) Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

5.3. Conflits d’intérêts 

a) Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de 

façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, 

d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

b) Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou 

tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses 

intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

c) Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de 

recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce 

soit en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, un 

comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 

d) Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir un intérêt direct ou indirect 

dans un contrat avec la municipalité sous réserve des exceptions prévues à 

l’article 305 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités, RLRQ, c. E-2.2. 

e) Il est interdit à tout membre du conseil de participer aux délibérations, de 

voter ou de tenter d’influencer le vote sur une question dans laquelle il a 

directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier sous réserve 

des exceptions prévues à l’article 362 de la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2 

6. Réception et sollicitation d’avantages 

6.1. Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, d’accepter ou de 

recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce 

soit en échange d’une prise de position sur une question dont le conseil, un 

comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 

6.2. Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou 

tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de 

biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance de jugement dans 

l’exercice de ses fonctions qui risque de compromettre son intégrité. 
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6.3. Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre 

du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visée par 

l’article 6.1 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les trente 

(30) jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du 

greffier-trésorier de la municipalité. Cette déclaration doit contenir une 

description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et 

préciser le nom du donateur, ainsi que la date et les circonstances de sa 

réception. Le greffier-trésorier tient un registre public de ces déclarations. 

6.4. Lorsqu’un membre du conseil représente la Municipalité à un événement et qu’il 

reçoit un prix de présence ou un avantage quelconque, sans que le membre du 

conseil ait eu à débourser personnellement de participation pour le recevoir, 

celui-ci doit le remettre à Municipalité, laquelle décidera comment en bénéficier 

ou en disposer. 

7. Utilisation des ressources de la municipalité 

Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser les ressources de la municipalité ou de 

tout autre organisme visé à l’article 5.1 à des fins personnelles ou à des fins autres que 

les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 

Cette interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions 

non préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens. 

Un membre du conseil ne peut permettre à un employé municipal ou un tiers d’utiliser 

les ressources de la Municipalité ou de tout autre organisme municipal lié à la 

Municipalité à des fins personnelles à moins qu’il ne s’agisse d’un service ou d’une 

activité qui est offert de façon générale par la Municipalité. 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre avantage ou à l’avantage d’un tiers, 

un bien ou une somme d’argent appartenant à la Municipalité. 

8. Utilisation et communication de renseignements confidentiels 

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser ou de 

communiquer tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus 

dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas 

généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de 

toute autre personne. 

Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser ou divulguer, à son propre avantage ou à 

l’avantage d’un tiers, une information privilégiée ou une information qu’il détient et qui 

ne serait pas autrement disponible ou que le conseil municipal n’a pas encore divulguée. 

Tout membre du conseil doit faire preuve de prudence dans ses communications, 

notamment sur le Web et les médias sociaux, afin d’éviter de divulguer directement ou 

indirectement une information privilégiée ou qui n’est pas de nature publique. 

Pour les fins de la présente section, et sans limiter la généralité de ce qui précède, sont 

notamment, mais non limitativement, considérés comme des informations privilégiées et 

des renseignements qui ne sont pas de nature publique: les documents et les 

renseignements ne pouvant être divulgués ou dont la confidentialité doit être assurée en 

vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, les discussions tenues lors des séances 

privées et tout ce qui est protégé par le secret professionnel, tant que la Municipalité n’y 

a pas renoncé dans ce dernier cas. 
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9. Après mandat 

Dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un membre du 

conseil d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un 

emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un 

avantage indu de ces fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la 

municipalité. 

10. Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers un 

bien appartenant à la municipalité. 

11. Annonce lors d’une activité de financement politique 

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de 

financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de 

l’octroi d’une subvention par la ville sauf si une décision finale relativement à ce projet, 

contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 

12. Respect et civilité 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse envers 

les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens par 

l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou 

intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 

13. Honneur et dignité 

Il est interdit à tout membre d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur et à la 

dignité de la fonction d’élu. 

14. Ingérence 

14.1. Un membre du conseil ne peut s’ingérer dans l’administration quotidienne 

de la Municipalité ou donner des directives aux employés municipaux, 

autrement qu’à l’occasion d’une prise de décision en séance publique du conseil 

municipal. Dans un tel cas, les directives sont mises en application auprès des 

employés municipaux par la direction générale. 

14.2. Il est entendu que le membre du conseil qui est membre d’un comité, ou 

d’une commission formée par le conseil municipal ou qui est mandaté par le 

conseil municipal pour représenter la Municipalité dans un dossier particulier, 

peut toutefois devoir collaborer avec la direction générale et les employés 

municipaux. Cette collaboration est limitée au mandat lui ayant été attribué par 

le conseil municipal. 

14.3. En aucun cas la présente disposition ne peut être appliquée ou interprétée 

de manière à limiter le droit de surveillance, d’investigation et de contrôle du 

maire lui étant dévolu en vertu de la loi. 

 

14.4. Tout membre du conseil doit transmettre les plaintes qu’il reçoit au 

directeur général de la Municipalité qui fera le suivi approprié. Si les plaintes 

visent le directeur général, il les réfère au maire. 

15. Mécanisme de contrôle 

Tout manquement à une règle prévue au présent Code par un membre du conseil 

municipal peut entrainer l’imposition des sanctions suivantes : 
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15.1. La réprimande; 

15.2. La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale, aux frais du membre du conseil dans le délai prescrit par la 

Commission municipale du Québec; 

15.3. La remise à la municipalité dans les trente (30) jours de la décision de la 

Commission municipale du Québec : 

a) Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de 

ceux-ci;  

b) De tout profit retiré en contravention d’une règle du présent Code; 

15.4. Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçu 

pour la période que la Commission municipale du Québec détermine en tant que 

membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou 

d’un organisme visé à l’article 5.1; 

15.5. Une pénalité d’un montant maximal de 4 000 $ devant être payé à la 

municipalité; 

15.6. La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la 

durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours, cette suspension pouvant avoir 

effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu par une élection tenue 

pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son 

nouveau mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut exercer aucune 

fonction liée à sa charge de membre du conseil et, notamment, il ne peut siéger à 

aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou en sa qualité de 

membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme ni recevoir une 

rémunération, une allocation ou toute autre somme de la municipalité ou d’un tel 

organisme. 

16. Remplacement 

Le présent règlement remplace le règlement no 614-2022. 

17. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2475-26 

6.4 EMBAUCHE DE MICHEL OUELLET – ADJOINT À LA DIRECTION 

 

Il est proposé par Andréanne Lapointe-DeBlois et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents de procéder à l’embauche de Michel Ouellet en tant qu’adjoint à la direction. 

 

 7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2476-26 

7.1 RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE SSI 

 

Il est proposé par Bruno Gosselin et résolu à l’unanimité des conseillers présents de 

renouveler l’entente de répartition de coût des services incendies pour une période de 

deux ans rétroactivement au 1er janvier 2026. 

 

 8. TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE 

 

 9. HYGIÈNE DU MILIEU 
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 10. URBANISME 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2477-26 

10.1 AUTORISATION DE CONSTRUCTION EN FORTE PENTE - 6591-93-

9943 - 7038 ROYAL 

 

ATTENDU QUE comité consultatif d’urbanisme a émis un avis favorable à la demande  

  

ATTENDU QUE la demande était accompagnée de l’expertise géotechnique pour une 

construction projetée dans une forte pente ou dans une bande de protection exigée par la 

règlementation 

   

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la demande de construction 2025-

000139. 

 

 

 11. LOISIRS ET CULTURE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2478-26 

11.1 EMBAUCHE PHILIPPE MILOSSERDOV - SURVEILLANT DE PISCINE 

 

Il est proposé par Andréanne Lapoint Deblois et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents d’embaucher Philippe Milosserdov comme surveillant de piscine. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2479-26 

11.2 DEMANDE DE SUBVENTION PAFIRSPA - CENTRE SPORTIF 

 

Il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois et résolu l’unanimité des conseillers 

présents: 

 

QUE la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’île-d’Orléans autorise la présentation du 

projet de centre sportif au ministère de l’Éducation dans le cadre du Programme d’aide 

financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air; 

 

QUE soit confirmé l’engagement de la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’île-d’Orléans 

à payer sa part des coûts admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation 

continue de ce dernier, à assumer tout dépassement de coûts généré par les travaux et à 

ne pas accorder de contrat relatif à des coûts directs avant l’obtention d’une lettre 

d’annonce de la ministre; 

 

QUE la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’île-d’Orléans désigne M. Sylvain Delisle 

directeur général comme personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom 

tous les documents relatifs au projet mentionné ci-dessus. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2480-26 

11.3 APPUI AU PROJET DE GYMNASE 

 

ATTENDU QUE l’école de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans joue un rôle important 

dans la vitalité du milieu et dans la qualité de vie des élèves et des familles; 

 

ATTENDU QUE le projet potentiel de construction d’un nouveau gymnase constitue un 

investissement structurant pour les élèves, pour le personnel scolaire ainsi que pour 

l’ensemble de la communauté; 

 

ATTENDU QUE le gymnase actuel présente des limites importantes en raison de sa 

petite taille, ce qui restreint les possibilités d’activités physiques, de rassemblements et 

d’usages polyvalents; 

 

ATTENDU QUE la désuétude du gymnase actuel ne répond plus pleinement aux 

besoins d’un milieu scolaire moderne et dynamique, limitant ainsi le développement 

d’une offre sportive et communautaire adaptée à la réalité d’aujourd’hui; 

 

ATTENDU QUE la construction d’un nouveau gymnase permettrait d’améliorer 

l’environnement d’apprentissage, de favoriser la pratique régulière de l’activité physique 



PV SÉANCE ORDINAIRE 2026-06-01.docx 

 

et d’offrir un espace plus sécuritaire, fonctionnel et accueillant; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jérémie Lachance et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

QUE le conseil municipal de Municipalité de Saint-Laurent-de-l’île-d’Orléans exprime 

son appui au projet potentiel de construction d’un nouveau gymnase pour l’école de 

Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans; 

 

QUE le conseil municipal reconnaisse les bénéfices qu’un tel projet apporterait aux 

élèves, au personnel scolaire et à l’ensemble de la communauté, notamment en raison de 

la petite taille et de la désuétude du gymnase actuel; 

 

QUE copie de la présente résolution soit transmise aux autorités concernées afin de 

témoigner officiellement de l’appui de la Municipalité à cette démarche. 

le gymnase actuel présente des limites importantes en raison de sa petite taille, ce qui 

restreint les possibilités d’activités physiques, de rassemblements et d’usages 

polyvalents;  

 

 PRÉSENTATION DU PROJET DE PASSERELLE AU PARC MARITIME 

 

 12. DIVERS 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2481-26 

 

12.1 MOTION DE REMERCIEMENT - GUY VAILLANCOURT 

 

ATTENDU QUE Monsieur Guy Vaillancourt a servi la communauté à titre de pompier 

volontaire pendant une période remarquable de trente-sept années; 

 

ATTENDU QUE tout au long de ces années, il a fait preuve de dévouement, de courage 

et d’un engagement exceptionnel envers la sécurité et le bien-être des citoyens de la 

Municipalité; 

 

ATTENDU QUE Monsieur Vaillancourt a annoncé son départ à titre de pompier 

volontaire, marquant la fin d’une carrière exemplaire au service de la collectivité; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Yves Coulombe et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents : 

 

QUE la Municipalité de Saint‑Laurent-de-l’Île-d’Orléans exprime sa plus sincère 

reconnaissance et ses remerciements à Monsieur Guy Vaillancourt pour ses quarante 

années de service dévoué comme pompier volontaire; 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2482-26 

 

12.2 CORRECTION DES DÉBOURSÉS DU MOIS D’AVRIL 2026 

 

  

Il est proposé par Bruno Gosselin, et résolu à l’unanimité des conseillers présents que 

le conseil entérine les salaires versés (38 164.29$) et le paiement des comptes 

(144 978,21 $) totalisant 183 142.5 $ pour le mois d’avril 2026, et que le maire ou le 

maire suppléant ainsi que le directeur général/greffier-trésorier soient autorisés à signer 

les chèques pour et au nom de la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans.  

  

Certificat du greffier-trésorier  

  

Je soussigné, directeur général/greffier-trésorier, certifie sous mon serment d’office que 

la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans possède en ce jour les crédits 

suffisants permettant de payer les effets décrits à la résolution numéro 2482-26. 
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RÉSOLUTION 

NO : 2483-26 

 

12.3 ADOPTION DES DÉBOURSÉS DU MOIS DE MAI 2026 ET 

CORRECTION POUR AVRIL 2026 

 

Il est proposé par André Vézina, et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le 

conseil entérine les salaires versés (34 570,66 $) et le paiement des comptes 

(123 021,74 $) totalisant 157 592.40 $ pour le mois de mai 2026, et que le maire ou le 

maire suppléant ainsi que le directeur général/greffier-trésorier soient autorisés à signer 

les chèques pour et au nom de la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 

 

Certificat du greffier-trésorier 

 

Je soussigné, directeur général/greffier-trésorier, certifie sous mon serment d’office que 

la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans possède en ce jour les crédits 

suffisants permettant de payer les effets décrits à la résolution numéro 2483-26. 

   

 ________________________________ 

 Sylvain Delisle 

 Directeur général/greffier-trésorier 

   

 

 12.2 CORRESPONDANCE 

 

Aucune correspondance. 

 12.3 VARIA 

 

Aucun. 

 

 

 12.4 PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Le maire et les conseillers répondent aux questions de l'assistance. 

 

 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2484-26 

12. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents de lever la séance à 20 h 45. 

 

 

 

  

_______________________________ 

SYLVAIN DELISLE 

____________________________ 

YVES COULOMBE 

DIRECTEUR GÉNÉRAL/ 

GREFFIER-TRÉSORIER 

 

MAIRE 

 

 

 

 

 

 

« Je, Yves Coulombe, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 

la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 

du Code municipal ». 

 

 


